
DÉBATS DES COMMUNES

Privilège-M. Jelinek

M. le Président: Le député déclare donc que, dans ce qu'il a
pu dire, il ne portait pas d'accusation contre le ministre. Il me
semble que le député indique maintenant, et peut-être à juste
titre, que les lignes directrices devraient peut-être être revues.
C'est un sujet de débat légitime dans cette Chambre. Toute-
fois, vu que le ministre affirme que tout ce qu'il a fait a été
déclaré au sous-registraire général adjoint, le responsable de
ces choses, le député voudrait peut-être préciser à la Cham-
bre-il ne voudra peut-être pas, mais il me semblerait normal
qu'il le fasse, s'il voulait dire que ses questions visaient un sujet
de préoccupation public, à savoir les lignes directrices-qu'il
ne voulait pas laisser entendre, surtout après ce qu'il a dit
aujourd'hui, que le ministre avait sciemment enfreint les lignes
directrices. Si le député voulait bien préciser cela à la Cham-
bre, cela pourrait aider considérablement.

M. Cassidy: Comme je l'ai déjà dit, je ne prétends pas qu'il
y ait quoi que ce soit d'illégal dans les actions du ministre. Je
prétends par contre qu'il contrevient et contrevenait aux dispo-
sitions du code. J'admets toutefois que le ministre a consulté le
SRGA et s'est conformé aux conseils qu'il a reçus. En donnant
de tels conseils j'estime que le SRGA se trompait dans l'inter-
prétation du code. Si cette interprétation est confirmée,
j'estime alors qu'elle permet toutes sortes d'activités immobi-
lières de la part des ministres, ce qui est anormal et devrait
être changé. Ou bien le ministre et ses adjoints se sont trompés
en interprétant le code ou bien le code est insuffisant et devrait
être changé.

M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Monsieur le
Président, je veux ajouter deux ou trois arguments à cette dis-
cussion. Je me contenterai tout d'abord de citer le commen-
taire 55 de la 5°édition de Beauchesne qui dit ceci:

La liberté de parole, qui compte aussi parmi les «privilèges» du député, est à la
fois le plus incontesté et le plus fondamental des droits de celui-ci.

Nous devons nous rappeler ce principe en cherchant à déter-
miner si l'on a violé ou non un privilège. Le député d'Ottawa-
Centre (M. Cassidy) exerçait ce droit durant la période des
questions. Il adressait ses questions au vice-premier ministre
(M. Mazankowski), qui est chargé d'appliquer les lignes direc-
trices en matière de conflits d'intérêts. Autrement dit, la ques-
tion était adressée à celui-ci parce que le député d'Ottawa-
Centre se demandait si les lignes directrices avaient été violées
ou non.

Quant aux questions elles-mêmes, il me semble que le minis-
tre d'État (Condition physique et Sport amateur) (M. Jeli-
nek) proteste sans raison parce que la question posée, qu'il
vaut la peine de répéter, est simplement ceci:

Étant donné que cet investissement comporte un certain risque ...

Et c'est le vice-premier ministre qui est chargé de
pour le sous-registraire général adjoint ...

M. Jelinek: Le premier ministre (M. Mulroney).

M. Riis: En son absence, le vice-premier ministr
cette responsabilité.
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Le député demandait:

... le vice-premier ministre peut-il dire à la Chambre si des pr
res de nature commerciale spéculative constituent une activ
vertu du Code de conduite du gouvernement applicable aux min

C'est une question simple et même légitime. Elle
durant la période des questions et je suppose <
moment approprié pour poser des questions qua
obtenir des renseignements.

Le député d'Ottawa-Centre a poursuivi en demai

Quand un ministre détient une deuxième ou une troisième
354 000 S, n'est-ce pas là une activité commerciale interdite pe
va faire le gouvernement pour s'assurer que le ministre d'É
physique et Sport amateur) respecte le code?

Ce sont des questions directes. Il ne s'agit abs<
d'une insinuation, mais seulement d'une question pi
le code a été violé et si ces hypothèques sont recon
des prêts commerciaux spéculatifs.

M. Mazankowski: Alors, retirez vos paroles.

M. Riis: Nous avons posé la question durant la
questions. Nous l'avons adressée au ministre en ci
introductions ni les questions elles-mêmes ne cor
moindre insinuation. A mon avis, il n'y a pas mat
tion de privilège.

Si un député n'a pas le droit de poser ce genre<
pendant la période des questions afin d'obtenir lé
de l'information, quel genre de questions sommes-I
sés à poser?

M. Mazankowski: En salissant la réputation d'a
tés? Encore un peu de salissage.

M. Rodriguez: Vous êtes tellement susceptible. F
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par la suite des cor
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